COMITE DE LIAISON ET D’ACTION

DES PARENTS D’ENFANTS ET D’ADULTES

ATTEINTS DE HANDICAPS ASSOCIES

________________

STATUTS

visés par la Préfecture de police Bureau des Associations le 6 septembre 1972

modifiés les 26/11/78 - 16/12/85 -27/06/95- 02/06/04
Article 1er.
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er Juillet 1901 et le décret du 16 août 1901 ayant pour titre : « COMITE DE LIAISON ET D’ACTION DES PARENTS D’ENFANTS ET D’ADULTES ATTEINTS DE HANDICAPS ASSOCIES ».

Article 2.
Cette Association a pour buts :

- d’étudier, en liaison avec les Pouvoirs Publics et les diverses associations de parents d’enfants handicapés tous les problèmes d’ordre matériel ou moral qui se posent aux familles dont un ou plusieurs enfants est atteint de plusieurs handicaps.

- de susciter, en liaison avec les associations citées au précédent alinéa, toutes réalisations en faveur des enfants ou des jeunes adultes atteints de handicaps associés.

Le Comité ne saurait se substituer aux associations c’est-à-dire recevoir l’adhésion de personnes physiques, ni créer d’oe uvres ou services.

Article 3.
Le siège social est fixé au 17,19 bd Auguste Blanqui 75013 PARIS. Il pourra être transféré par le Conseil d’administration sous réserve de ratification  par l’Assemblée Générale.

Article 4.
Le Comité se compose, à titre de membres actifs, des associations nationales et régionales se préoccupant des problèmes de handicapés.  L’adhésion est prononcée par le Conseil d’Administration.

Article 5.
La qualité de membre se perd par :

-   la démission de l’association

-   le non paiement de la cotisation

-  la radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour motif grave, l’association    intéressée ayant été invitée par lettre recommandée à se présenter devant le Conseil pour fournir des explications.

Article 6. 

Les ressources du Comité comprennent :

· les contributions des associations,

· les dons et subventions.

Article 7.
Le Comité est administré par un Conseil d’Administration composé d’une personne par association. Le nombre de ses membres est au minimum de 6.

Le Conseil d’Administration désigne, parmi ses membres, un Bureau comprenant :

· un Président,

· un Vice-Président,

· un Secrétaire Général,

· un Trésorier.

Article 8.
Le Conseil d’Administration se réunit trois fois par an  au minimum, sur convocation du Président ou à la demande du quart de ses membres.

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante

Il est tenu procès-verbal des séances, les procès verbaux sont signés par le Président et le Secrétaire Général. Ils sont transcrits sans blancs ni ratures sur un registre coté et paraphé par la Préfet de Police ou son délégué.

Article 9.
Le Conseil d’Administration délègue à son Président le pouvoir d’ester en justice et de  défendre le Comité à l’égard de toute procédure engagée devant les juridictions de l’ordre administratif et judiciaire. Cette délégation devant être reconduite à chaque changement de Président.

Aticle 10.
L’Assemblée Générale se compose des membres du Conseil d’Administration et de chaque Président d’association ou de son représentant.

Son ordre du jour est réglé par le Conseil. Il est diffusé, ainsi que la convocation, quinze jours avant l’Assemblée.

Son Bureau est celui du Conseil.

Elle entend les rapports sur la situation du Comité et la gestion du Conseil d’Administration, approuve les comptes de l’exercice clos qui lui sont présentés par le Trésorier, délibère sur les questions mises à l’ordre du jour et procède au renouvellement des membres du Conseil et adopte le règlement intérieur du Comité.

Article 11.
En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres présents à l’Assemblée Générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l’actif dévolu conformément aux dispositions de l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 Août 1901.

Henri FAIVRE – Président [image: image1.png]



__________________

PAGE  
3

